20e Séminaire communiste international
Bruxelles, 13 – 15 mai 2011

www.icsbrussels.org ics@icsbrussels.org
Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme

Parti du Travail de Turquie (EMEP)

Chers camarades,

Nous voulons tout d’abord remercier le PTB, pour son invitation et pour nous avoir donné cette occasion d’exprimer notre point de vue.

Puisque le thème de ce séminaire est « Le renforcement du travail de nos partis dans les conditions de crise », il convient de commencer par quelques appréciations générales sur la crise elle-même. 

Il est unanimement reconnu que le système capitaliste-impérialiste a connu une des ses plus grande et profonde crise depuis un siècle. De nombreux commentateurs et économistes ont comparé cette dernière avec la grande dépression de 1929 quant à sa profondeur, ses destructions et les difficultés qu’elle présente pour en sortir. 

Cette dernière crise a la particularité d’avoir éclaté en premier lieu dans les économies les plus avancées du monde, à commencer par les États-Unis, avant qu’elle ne se répande dans le reste du monde et dans toutes les branches de l’économie. 

Tout comme les précédentes, le fondement de cette crise est aussi l’accroissement inégalitaire de la production et des marchés et la non-consommation d’une partie de la production, l’accroissement des stocks, la baisse de nouveaux achats et des commandes, la chute de la production et le rétrécissement des marchés qu’elle provoque. 

Bien que dans la phase monopoliste du capitalisme, elles s’éclatent avec des périodes de plus en plus proches, durent plus longtemps et provoquent des ravages de plus en plus destructeurs sur les forces de productions, les crises ne représentent pas la seule phase du développement du capitalisme, mais correspondent à l’une de ses phases. Tant qu’il n’est pas aboli par la révolution sociale du prolétariat, le capitalisme pourra sortir encore de cette crise en détruisant les moyens de la vie et de la production et en causant toutes sortes de dégénérescence sociale, et en traversant les autres phases du processus de développement du capitalisme pour avancer vers une nouvelle crise. 

C’est pourquoi, il n’est pas juste aujourd’hui de parler d’une crise aussi profonde par rapport à celle d’il y a deux ou trois ans. Même si elles contiennent tous les ingrédients d’une nouvelle crise et peut-être plus profonde, les principales économies connaissent aujourd’hui un redressement et même une tendance à l’accroissement. 

Mais à quel prix ? 

Un des principaux moyens utilisés a consisté à distribuer des sommes colossales issues des fonds publics vers les industries et instituts de finances, vers l’oligarchie financière, tout en faisant payer la facture à la classe ouvrière et aux couches populaires. 

Afin d’empêcher l’approfondissement de la crise et pour qu’elle ne s’oriente vers un effondrement complet ; de minimiser les dégâts quant aux intérêts et à la domination du système capitaliste et du capital financier, les États sont intervenus sur l’économie non seulement avec l’ensemble des leurs moyens, mais aussi en utilisant les fonds des caisses du système de santé, du chômage et des retraites. La bourgeoisie monopoliste et les gouvernements, en mettant à profit l’ensemble des expériences du passé et en injectant plusieurs milliers de milliards, ont réussi à empêcher une destruction plus profonde et plus ravageuse. 

Désormais depuis un certain temps déjà, c’est au tour des travailleurs de payer pour amortir des sommes astronomiques injectées dans les caisses du Capital. Telle est la cause des « mesures d’austérité » que de nombreux pays tentent d’appliquer. 

Avec cette nouvelle crise, un certain nombre d’éléments sont désormais beaucoup plus limpides et facile à voir. Les contradictions qui existent dans l’essence même du capitalisme et qui ont mûri dans la phase du capitalisme monopoliste ne sont désormais plus dissimulables. 

Les relations de type colonial entre les pays dominants et dominés, ne sont plus simplement exercées dans les pays dominés et arriérés de l’Asie ou de l’Afrique ; elles ont ressuscité au cœur de l’Europe même. Les attaques dont ont été victimes successivement la Grèce, l’Irlande et le Portugal le prouvent très nettement. Dans le passé, cette même attitude avait été observée envers les pays de l’Europe de l’Est au moment de leur intégration dans l’Union Européenne. Alors qu’une « potion amère » avait été imposée aux travailleurs de ces pays, l’indépendance politique même de ces derniers était menacée. 

On observe très clairement qu’il y a même à l’intérieur de l’UE, d’un côté ceux qui imposent des diktats en s’appuyant sur la force du capital et de l’autre coté, ceux qui n’ont pas d’autre choix que de se soumettre. 

Dans ces conditions où l’on impose, y compris aux classes travailleuses des pays capitalistes développés et aux pays dépendant, de l’esclavagisme, des relations d’exploitation, de la pauvreté, du chômage et des diktats, que doivent faire les partis communistes ? 

L’attitude qui ne considère pas comme fondamentale la résolution des principaux problèmes de vie des travailleurs et des couches populaires, qui ne planifie pas un large front pour repousser les attaques du capital et détruire peu à peu son pouvoir ; qui se contente d’une phraséologie abstraite, ne sera jamais la solution. L’exemple de certains pays, même avec des luttes et contestations importantes, prouvent clairement ceux-ci. 

Dans les conditions où la majorité écrasante de la classe ouvrière est sans Parti et même sans syndicats, tant que des possibilités et des canaux lui permettant de se défendre contre le capitalisme et éveiller sa conscience ne sont pas développés, il ne sert à rien de répéter sans cesse la phraséologie socialiste. 

Pour nous, le devoir des partis communistes et de chacun des communistes est par exemple de lutter pour augmenter le taux de syndicalisation de la classe ouvrière qui a reculé jusqu’à 5 % dans de nombreux pays. Discuter inlassablement avec les travailleurs des caractéristiques d’un syndicat capable de riposter contre les attaques du Capital, les inciter à réfléchir dans ce sens, c’est assumer cette responsabilité dans la pratique. C’est également les mobiliser pour une lutte capable de reconquérir les droits qui sont liquidés un par un par le Capital. C’est constituer une unité autour des revendications minimum, autour des besoins sur l’éducation, la santé, le logement et les autres nécessités vitales. C’est de faire un effort pour l’alliance des peuples des pays dépendants et les travailleurs de pays avancés contre la politique de colonisation et de pillage. C’est développer des revendications qui peuvent permettre aux peuples et aux travailleurs de se libérer du bourbier des dettes impérialistes et des ventouses du Capital financier. C’est assumer les revendications et aider à organiser les travailleuses et des femmes laborieuses qui sont enfermées à la maison ou exploitées avec des bas salaires et précarisées ; ou des jeunes à qui, ils volent leur avenir.

L’union la plus large des travailleurs autour des revendications générales est plus importante que jamais. La politique révolutionnaire qui se donne comme mission d’unir les travailleurs dans les syndicats de lutte et dans les organisations de masses, est une nécessité du renforcement des luttes ouvrières contre les politiques des forces monopolistes et impérialistes. Ce qui n’est possible que par une défense avec détermination des revendications économiques, sociales et politiques des travailleurs. 

Nous pouvons avancer vers nos objectifs avec une lutte révolutionnaire déterminée contre la domination des monopoles, les politiques militaristes imposées par les grandes forces impérialistes, la guerre, l’occupation et le pillage et l’exploitation capitaliste.

La riposte aux attaques économiques, sociales et politiques des États et des gouvernements bourgeois n’est possible que par l’union des luttes autour des revendications les plus urgentes et actuelles de toutes les couches populaires victimes de ces politiques. 

Si nos partis veulent réellement mériter l’appellation de parti communiste ou parti ouvrier, il faut qu’ils soient dans le mouvement, au sein des travailleurs et défendent leurs revendications les plus urgentes et vitales, pour pouvoir les amener vers l’objectif du socialisme.  
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